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POLITIQUE

ÉDITIONS 
DE LA DIFFÉRENCE




 Nombreux sont ceux qui prétendent qu’Internet est libre, démocratique, transparent et impartial.
 D’autres en font un outil tellement révolutionnaire qu’il pourrait renverser l’ordre établi grâce à des mécanismes de participation directe, populaire et généralisée à la vie politique. D’autres, enfin, affirment que la diffusion gratuite de l’information sur les réseaux sociaux affranchira de l’influence des grands groupes médiatiques. Toutes ces idées reposent sur des prémisses fallacieuses. Non ! La gratuité n’est pas la liberté ! Une fois la confusion dissipée, plusieurs questions s’imposent : Qui détient les données des utilisateurs ? Comment sont-elles utilisées ? À quelles fins ? Les technologies de l’oppression ne visent qu’une chose : nous libérer de la liberté.
 Plus elles nous connaissent, plus leurs algorithmes s’affinent, et plus elles veulent nous libérer du fardeau de choisir.
 Mais il est encore temps de réagir ! Nous pouvons décider d’en finir avec la délégation et nous organiser autrement, en construisant et en élargissant des sphères d’intimité nous protégeant des injonctions à l’obscénité automatisée, à la pornographie émotionnelle et à la transparence radicale.
 Ippolita est un groupe de recherche interdisciplinaire créé en Italie en 2004. Il s’attelle à disséquer les technologies de la domination et à comprendre leurs effets sociaux. Les textes qu’il signe sont écrits de manière collaborative et conviviale. Certains d’entre eux ont été traduits en cinq langues. En français, outre le présent ouvrage, ont été publiés J’aime pas Facebook et Le Côté obscur de Google.
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À L’HEURE DES MÉDIAS SOCIAUX
   
« Il faut que tout change pour que rien ne change »

Le Guépard


 
 Il y a plus de dix ans, dans notre premier livre, nous insistions sur la distinction entre deux logiques : celle du libre et celle de l’open source. Ce point de départ nous a permis de construire, au fil du temps, une méthode nous permettant de débusquer en un clin d’œil l’informatique de la domination. Le libre et l’open source sont tous deux associés à l’idée de liberté. Ils reposent néanmoins sur deux manières bien différentes de la concevoir. La première est plus « philosophique », la seconde est plus commerciale. L’open source offre la liberté de redistribuer un produit dont le code source est ouvert sans que cela ne soit en rien incompatible avec une logique de marché. Il a fait siennes la pratique du partage des fichiers et l’attitude ludique des hackers et les a mises au service de la logique du travail, de l’exploitation et du profit, neutralisant ainsi leur charge révolutionnaire.
 Quelques années plus tard, nous avons commencé à disséquer les géants de l’Internet. Nous avons publié un livre sur Google, puis un autre sur Facebook. Dans les deux cas, il s’agit d’expériences hégémoniques, dont le succès, malheureusement, est évident. Elles ont su tirer des milliards de dollars de bénéfice des réseaux numériques. Pire encore, le totalitarisme informationnel que poursuivent ces maîtres du monde virtuel est moins ridicule qu’il ne le paraît.
 
Un nouveau modèle industriel
  L’affirmation qu’il faut arrêter de chercher à produire toujours plus n’a désormais plus rien d’original. Celle, plus importante encore, que la croissance illimitée (même pour le numérique) est une illusion, non plus. Et pourtant, une quantité industrielle de gadgets inutiles ne cesse de voir le jour. Notre monde fatigué aurait tout à gagner d’une véritable rupture avec ce modèle. Il nous faut l’imaginer et la construire ensemble. Pour cela, nous devons commencer à regarder autour de nous, à nous regarder et à échanger.
 Il convient d’abord de nous départir de l’idée que les technologies de l’information se résumeraient à un ensemble de techniques de gestion plus ou moins automatique de l’information. Aujourd’hui, elles ont pénétré et modifié bien des domaines. Il est, en outre, de plus en plus fréquent qu’on les perçoive comme la panacée aux problèmes sociaux, de la délinquance aux crises politiques. Pourtant, de l’automatisation à la délégation il n’y a souvent qu’un pas. Toute solution technique a des implications sociales ! Plutôt que de nous inviter à chercher des outils appropriés, valant pour des problèmes spécifiques, on nous vend un remède universel qui, par-dessus le marché, fonctionnerait indépendamment de toute volonté humaine. La société et les relations sociales, de même que la politique et la gestion du pouvoir, ne sont cependant pas des problèmes qu’on peut régler une bonne fois pour toutes. Elles sont, au contraire, des éléments fondamentaux dans nos vies. C’est même à partir d’elles que notre existence prend sens ! Mais comment, alors, en sommes-nous arrivés là ?
 La logique intrinsèque des technologies de l’information, c’est la cybernétique et ses systèmes d’ajustements rétroactifs. L’adoption d’un outil technologique modifie directement la manière dont nous percevons notre environnement, et ce aussi bien d’un point de vue physique que social ou psychologique. La technologie se mue en idéologie. Mais par rétroaction, les systèmes cybernétiques remodèlent aussi en permanence leurs propres fondations. Google, par exemple, fait de cette logique récursive le principe de sa formidable machine. Celle-ci se « reconstruit » sans cesse grâce à ses utilisateurs. Facebook, Amazon, Apple et consorts exploitent exactement le même procédé. Les technologies de l’information peuvent en ce sens être considérées comme un ensemble « autopoïetique » de machines qui se nourrissent des données qu’y introduisent chaque jour des millions de personnes.
 La composition minimale de ce genre de « mégamachines » est simple : un centre de données, une élite de programmeurs, et un accord de non-divulgation pour cadenasser le tout. Les données qu’elles contiennent importent peu. Ce qui compte, c’est surtout de pouvoir les obtenir à moindre coût ou, mieux, gratuitement. Lorsque ce nouveau type de production industrielle relativement bon marché a vu le jour, néanmoins, la manière de faire de ces bases de données une manne vraiment juteuse pour leur propriétaire n’avait pas encore été trouvée. À cette époque, Internet existait déjà, mais les connexions étaient lentes. Peu à peu, les débits se sont accrus, en partie grâce aux investissements et aux mesures d’encouragement destinées à « réduire la fracture numérique » et à « démocratiser l’accès à Internet » – en privatisant un peu plus, au passage, les services publics de télécommunication. Les prix ont baissé – bien qu’ils soient restés dans certains cas très élevés, sans justification véritable. Les capacités de stockage, quant à elles, ont significativement augmenté. C’est alors que la réponse à la question posée plus haut a été trouvée : il suffisait de remplir les centres de données avec des contenus fournis par les utilisateurs, en laissant à ces derniers le soin de mettre en ligne tout ce qui était stocké sur leurs ordinateurs, appareils photo et smartphones. Un nouveau mythe était né, celui d’une croissance illimitée allant de pair avec des bénéfices énormes grâce aux données incessamment produites par les utilisateurs. La « webisation » et la « cloudisation » étaient en marche. Aujourd’hui, ses promesses sont toujours aussi fabuleuses, l’informatique en nuage recèle encore bien des possibilités d’expansion. Et en plus, « tout le monde peut, enfin, publier ! »
 Ce mécanisme n’est rien, en effet, sans la collaboration des utilisateurs. La distrattention « démocratique », voilà pour cela une arme à l’efficacité redoutable ! Elle consiste à satisfaire en permanence des millions de personnes qui ne peuvent pas attendre pour publier, taguer, commenter ou poster des liens vers leurs photos, vidéos, tweets et textes ou ceux de leurs « amis » surfant, comme eux, sur les vagues de la grande mare nostrum des réseaux sociaux. Ce que nous oublions bien souvent, c’est que cette mer n’est pas la nôtre. En réalité, nous foulons, dans l’immense majorité des cas, la propriété d’un autre : Facebook, Flickr, Twitter ou le prochain aquarium numérique au sein duquel les poissons du Net du futur trouveront à se distraire et à se nourrir. Posséder le dernier outil coûteux grâce auquel nous sommes constamment en ligne, et ainsi nous autodénoncer en permanence, nous rend heureux. Bientôt, nous pourrons oublier nos cartes de crédit et faire nos courses avec une « smart-chose » qui nous guidera directement vers ce qui nous intéresse, vers ce que nous aimons, en fonction de ce que nous pensons, de ce que nous sommes, d’où et avec qui nous sommes. La tendance étant aux appareils toujours plus petits et toujours plus connectés, il n’y a pas besoin d’être devin pour prévoir une explosion du stockage en ligne.
 *
 La plupart des programmes que nous avions l’habitude d’installer sur nos ordinateurs peuvent être, aujourd’hui, remplacés par une application Web. À l’heure où tout le monde dispose d’un espace « à lui » sur Internet, l’idée même d’ordinateur personnel, de PC, ne fait plus guère sens. Il y a dix ans, les utilisateurs avaient du mal à s’y retrouver dans l’arborescence de leurs répertoires, désormais, ils se contentent de disséminer leurs contenus en ligne.
 Les équipements matériels actuels nous permettent presque exclusivement d’accéder au réseau et à ses services. Les utilisateurs ne « possèdent » rien, ils partagent tout avec les grandes entreprises qui les laissent accéder gratuitement à leurs services. L’ordinateur, en tant qu’entité physique, s’est évaporé dans le cloud. Tels les dieux de l’Olympe, l’informatique de la domination régente nos vies depuis les nuages. Cette « évolution » est la conséquence d’un objectif technique et économique précis : faire du Web le centre névralgique du développement des technologies de l’information. Les éléments-clés de ce projet sont le cloud, le « smartphone-tablette-ebook » (les appareils sans fil en général), les navigateurs, HTML5 et les réseaux sociaux.
 

 
Du dossier au cloud
  L’oubli du concept de fichier est l’une des conséquences les plus remarquables de l’adoption massive des technologies mobiles. Avant, mieux valait comprendre la manière dont nos documents étaient stockés sur notre ordinateur. Nous étions habitués aux fichiers et aux dossiers les regroupant. Rien de plus normal : nos images, nos fichiers audio, nos enregistrements, les textes que nous écrivons sur nos ordinateurs sont des fichiers. Nous avions pris l’habitude d’associer chacun d’entre eux à un logiciel : traitement de texte pour les uns, lecteur multimédia, visionneuse d’image ou encore logiciel de retouche photo pour les autres. À l’heure des smartphones, des tablettes et des applications Web, ce mode de raisonnement est devenu superflu. Plus besoin de nous compliquer la vie avec les fichiers, nos nouveaux appareils se contentent de nous proposer des services et des fonctions. Cette simplification ne fait cependant que masquer ce qui se passe en coulisses.
 L’exemple le plus parlant est probablement celui des fichiers audio. Avant l’arrivée d’iTunes, nous avions l’habitude de classer lesdits fichiers (aux noms parfois peu évocateurs) dans des dossiers puis de les ajouter, au gré de nos envies, à une playlist. Avec l’apparition de programmes capables de gérer d’immenses bibliothèques multimédias (en les classant par artiste, par album, par année, etc.) ou encore de créer tout seuls des playlists « intelligentes », nos fichiers ont disparu. À proprement parler, ces derniers existent toujours, mais une fois pris en charge par le logiciel ils se retrouvent dans une mystérieuse arrière-salle où s’aventurent bien peu d’utilisateurs.
 Un pas de plus a été franchi avec les logiciels de streaming musical. Avec eux, la bibliothèque multimédia se trouve désormais en ligne. Plus besoin de télécharger les fichiers audio et, dans bien des cas, de commettre un cyberdélit en se les procurant illégalement grâce aux réseaux peer-to-peer. Tout ce que nous voulons écouter est désormais accessible sur Internet, légalement. Plus besoin de stocker, de classer et de tagger nos fichiers ! Spotify, Grooveshark et consorts s’en chargent pour nous.
 Ce phénomène ne concerne pas seulement les fichiers audio. Les utilisateurs des réseaux sociaux alimentent en permanence ces derniers en images et vidéos. Il est même possible de produire et de partager des documents à l’aide de suites bureautiques totalement online. Le cloud, enfin, en plus de nous octroyer un espace en ligne et de nous offrir toutes sortes de services (la synchronisation de nos appareils par exemple), propage le mythe de la disponibilité permanente (ou en tout cas à 99,9 % du temps). Il nous permet d’accéder sans restrictions, et presque toujours gratuitement, à une quantité de données que nos appareils n’ont pas la capacité de stocker en mémoire.
 Avec l’informatique en nuages, tout un vocabulaire est en train de se banaliser : SaaS (logiciel en tant que service), DaaS (données en tant que service)… La simple virtualisation d’une « fonction » devient un service en ligne. Tout est disponible « là-haut », prêt à l’emploi. « Tout change pour que rien ne change ! » La quantité et la qualité des données que nous utilisons se sont accrues, les dispositifs qui nous y donnent accès ont évolué, certes. Mais qui sont les principaux propriétaires de ces nuages ? Toujours les mêmes : Google, Apple, Microsoft et même Amazon…
 

 
Smartphones, tablettes et systèmes d’exploitation
  Le cloud computing n’est cependant pas tout. Google l’a bien compris ! Voilà pourquoi il s’est immiscé sur le marché du mobile. Ce dernier s’est vu profondément transformé par l’arrivée des smartphones et des tablettes. Elle a provoqué l’apparition d’un nouveau rituel de masse : « la connectivité partout ». « Toujours en marche ! » est son mantra. Et, lorsque le smartphone est devenu un symbole de réussite sociale, les constructeurs se sont lancés dans une guerre pour l’hégémonie du marché.
 Les deux principaux systèmes d’exploitation pour ce genre d’appareils sont Android (Google) et iOS (Apple). Android est un système d’exploitation développé à partir d’un noyau Linux et distribué sous licence open source Apache. Nous insistons : une licence open source et pas une licence libre ! En fait, les composants FSF GNU et les bibliothèques utilisés par les systèmes d’exploitation GNU/Linux ont été remplacés par d’autres, basés sur BSD. Bon nombre de fabricants de téléphones et de tablettes ont choisi d’équiper leurs modèles, souvent concurrents les uns avec les autres, avec Android. Ce dernier s’est ainsi transformé en une sorte de standard, un peu comme Windows pour les ordinateurs de bureau. Une différence existe toutefois : grâce à la licence open source du système d’exploitation de Google, les fabricants peuvent créer différentes versions d’Android afin d’adapter ce dernier à leurs produits. L’incursion de Google sur le marché du mobile ne se limite pas à son système d’exploitation. L’entreprise a également racheté Motorola (avant de revendre l’entreprise à Lenovo en 2014) et a lancé sa propre gamme d’appareils : Nexus. Cette stratégie est bien différente de celle d’Apple. Son système d’exploitation pour appareils mobiles, iOS, est distribué sous licence propriétaire, son code source est fermé. Il est spécifiquement conçu pour les iPhone, iPad et autres iPod.
 Ce tableau du marché du mobile est toutefois loin d’être exhaustif. Pour le compléter, il faudrait évoquer les nombreuses et fréquentes batailles de brevets, la joint-venture Nokia-Microsoft (à l’origine de Windows mobile), RIM, l’ancien leader du marché, et son BlackBerry. De même, Samsung offre un exemple, avec sa stratégie agressive, de ce que peut être un gigantesque conglomérat capitaliste asiatique : l’entreprise coréenne produit les composants électroniques les plus rentables au monde, elle les destine en grande partie à ses tablettes et smartphones qu’elle équipe d’Android. Ses concurrents chinois ZTE et Huawey ne sont pas non plus à la traîne. Ils s’arc-boutent et tiennent bon dans la guerre pour l’hégémonie du marché.
 

 
Navigateurs, HTML5 et W3C : normes, architecture de la domination et méthodes de contrôle
  Le navigateur est devenu un outil-clé pour le développement des entreprises en concurrence dans le domaine qui nous intéresse ici. En 2008, Google a lancé sa première version de Chrome. À cette époque, il était encore difficile de deviner que les services Web allaient devenir la tendance dominante. Une fois de plus, le géant californien a eu l’occasion de montrer qu’il menait la danse.
 Les innovations de Firefox (le principal concurrent de Chrome), essentiellement techniques, sont le fruit des méthodes de travail et de l’héritage culturel de l’open source. Pour leur navigateur, Larry Page et Sergey Brin, les fondateurs de Google, en bons fils du turbocapitalisme californien, n’ont pas voulu se contenter d’innovation technologique, ils ont tout misé sur la vitesse. Le résultat en est notamment un moteur JavaScript phénoménal. Contrairement à d’autres langages Web, JavaScript décrit la logique des sites et des applications. Plus ses performances s’améliorent et plus vite s’exécutent les services que nous utilisons.
 Au sein du monde complexe d’Internet, certains éléments doivent être partagés d’une manière la plus universelle possible. Afin que les processus des ordinateurs soient communicables et communicants, des règles communes, des conventions et des alphabets ont toujours été nécessaires. Des normes ont donc été établies au fil du temps. Prenons, par exemple, le protocole HTTP. Né à la fin des années 1980, il a permis aux machines et aux humains d’accéder au Web. Sans HTTP, ce dernier n’aurait pas existé. Malgré tous les désirs d’innovations, personne n’a la moindre intention de le modifier, pas même les nerds de la Silicon Valley qui veulent dominer le monde depuis leur clavier ou les anarcho-capitalistes les plus hallucinés qui les embauchent.
 Il n’en est pas de même avec le langage HTML, lequel est essentiel pour les pages Web. Celui-ci est devenu un véritable champ de bataille, le théâtre des plus rudes affrontements (dont les vainqueurs finissent toujours par être contestés) pour la domination sur l’architecture du monde de l’informatique. Son évolution, de même que certaines autres normes, sont gérées par le consortium W3 (W3C), une institution internationale qui émet des suggestions et des recommandations en vue d’améliorer le Web. Le W3C est organisé autour de groupes qui réalisent des « brouillons de travail ». Pour qu’un projet devienne une recommandation, il doit compter au moins deux implémentations significatives indépendantes (c’est-à-dire, ne partageant aucune ligne de code), totalement fonctionnelles et déjà largement utilisées.
 Il dépend en grande partie de Google que telle ou telle spécification devienne une norme. Pour le comprendre, il faut en revenir aux navigateurs. L’entreprise californienne a développé Chrome à partir de WebKit1, le moteur de rendu utilisé par Safari (le navigateur propriétaire d’Apple). Elle est aussi le principal bailleur de fonds de la Mozilla Foundation qui, rappelons-le, développe Firefox, lequel repose quant à lui sur le moteur de rendu Gecko. Depuis que le navigateur Opera est passé à WebKit (puis à Blink), seuls Gecko/Mozilla et Internet Explorer (de Microsoft) sont susceptibles de fournir de nouvelles implémentations.
 Cette rapide présentation des coulisses du Web ne révèle qu’une infime partie des systèmes technocratiques sur lesquels repose l’informatique de la domination. Elle suffit toutefois à comprendre pourquoi – à l’heure de l’omniprésence des appareils mobiles, des services et des données dans les nuages et de la folie du « tout social » – les navigateurs et les standards HTML sont fondamentaux pour construire, aussi bien d’un point de vue économique que politique, une hégémonie informatique mondiale.
 

 
« Open » ne signifie pas libre, publié ne signifie pas public
  À l’époque où nous avons publié nos premiers livres, rares étaient celles et ceux qui, comme nous, mettaient en garde contre le fait de tout confier à Google – en soutenant que toute délégation (même si elle est en partie inconsciente) marque le début de la domination (technocratique, dans le cas qui nous intéresse). Aujourd’hui, de nombreuses voix s’élèvent contre les réseaux sociaux et, plus généralement, contre le Web 2.0. Elles dénoncent notamment les atteintes à la vie privée qui y ont cours. Le techno-enthousiasme bat de l’aile. Son caractère prétendument révolutionnaire, dans le sens politique du terme, se trouve de plus en plus critiqué. Aussi social Internet puisse-t-il paraître, il est difficile de farder son élitisme. Seule une foi aveugle peut permettre de surmonter une telle contradiction !
 Danah Boyd a ainsi montré que le projet de Facebook est fondé sur l’idéologie de la transparence radicale ; la plateforme nous invite à tout publier sans discernement. N’oublions pas que son premier investisseur extérieur, Peter Thiel, cofondateur de la « mafia PayPal » ou encore de Palantir (une entreprise spécialisée dans l’analyse de données qui compte les services secrets américains parmi ses clients), est un libertarien conservateur… Le genre de personne à côté de qui un George Bush Sr passe pour un « modéré ». D’autres phénomènes ont été analysés de manière précise et critique. Citons les travaux de Siva Vaidhyanathan sur la « googleisation »2. Citons encore le livre d’Evgeny Morozov, Pour tout résoudre, cliquez ici3, qui dénonce, à juste titre, l’Internet-centrisme et le solutionnisme technologique, lesquels témoignent de l’existence d’une foi aveugle dans la soi-disant inévitable « révolution technologique » en cours. Pleinement idéologique, malgré le vernis de scientificité dont on la recouvre, cette foi imbibe aujourd’hui trop de discours aussi bien publics que privés. Malgré tout cela, un examen théorique plus général, s’intéressant au pouvoir – notamment, à ce que Bernard Stiegler nomme le psycho-socio pouvoir et à la délégation technocratique que les utilisateurs pratiquent au quotidien – manque encore.
 Il existe bien des propositions concrètes pour crever la bulle des médias sociaux. Certaines d’entre elles sont assez irréalistes. L’idée d’un « suicide » en masse de profils Facebook ; le projet Diaspora, qui peine à construire un réseau social à la fois libre et sécurisé ; les plaintes et autres pétitions auprès de divers représentants et garants de l’autorité, etc. en sont autant d’exemples. À côté de cela, le pourtant très techno-enthousiaste Jeff Jarvis a mis le doigt sur un véritable problème : que veut dire public ? De la même manière qu’« ouvrir » un code ne signifie pas le « libérer », « publier » un contenu, ne veut pas dire « le rendre public ». Au contraire ! Prenons l’exemple de Facebook – en précisant, au passage, que le même raisonnement vaut tout autant pour Google+ et les autres plateformes qui fonctionnent de la même manière –, tout ce qui y est posté devient la propriété non exclusive de l’entreprise. Cela veut dire que ce contenu peut être vendu à des tiers, comme il est très clairement stipulé dans les conditions d’utilisation. En général, ce qui est publié sur le Web 2.0 est donc « privé » ou, plus exactement, devient la propriété d’une entreprise privée. Chaque fois que nous accédons à notre profil en ligne, à notre alter ego numérique, nous travaillons gratuitement pour elle. Grâce à ses algorithmes, elle gagne de l’argent sur notre dos, sur notre corps numérique, en nous proposant, par exemple, des publicités toujours plus précises et invasives.
 Nous sommes nombreux à nous trouver dans la même situation : refuser de collaborer, de participer crowdsourcing4 des médias sociaux de masse. Ces derniers nous poussent sans cesse à préciser notre profil afin qu’il se distingue de celui des autres. Ces précisions, plutôt que de véritables changements, sont des « retouches », de petites variations au sein de catégories prédéfinies (célibataire, marié, ami…). On nous encourage à créer des groupes d’« amis » qui partagent les mêmes centres d’intérêt et, plus généralement, à un phénomène d’homophilie. Comme le souligne Lucius T. Outlaw5, la biodiversité humaine recèle de précieuses différences, la multiplicité des ethnies par exemple. Cette idée est tout aussi valable pour la technologie humaine et les systèmes machiniques. Plus ils comportent de différences et plus ils se révèlent précieux. La diversité des codes est aussi importante que la diversité génétique. Il ne s’agit pas, néanmoins, de défendre un principe quantitatif. Plus ne signifie pas meilleur, de la même manière qu’avoir plus d’objets ou d’amis ne veut pas dire qu’on a plus de choix.
 

 
Politiques de la numérisation, numérisation de la politique
  La critique corrosive des ambitions totalitaires de Google peut être facilement transposée au cas de Facebook. Le champion des envahisseurs d’hier a d’ailleurs failli pâlir devant l’actuel virtuose du contrôle social. La façon dont Gmail propose de la publicité, les capacités de géolocalisation de Google Maps, le succès du navigateur Chrome et du système d’exploitation Android ou encore les projets les plus controversés comme Google Books (qui a laissé stupéfait le marché de l’édition)… Tout cela pourrait presque paraître inoffensif en comparaison de la manière dont Facebook a réussi à répandre une méthode de contrôle social acceptée par tous. Google, en fin de compte, semble se placer dans la lignée du rêve des Lumières d’un savoir universel. Il est plutôt libéral. Facebook, pour sa part, par-delà les incessants cancans dont il est le théâtre, est dépourvu de toute consistance. Quant à sa connotation politique, elle est clairement réactionnaire !
 Pour autant, les réseaux sociaux n’en ont pas moins joué un rôle important dans la révolte iranienne de 2008 ou les Printemps arabes. Facebook a été très utile pour les « Indignés » espagnols, Twitter et FourSquare pour Occupy Wall Street. Ces plateformes propriétaires (et tant d’autres encore) seront probablement encore utilisées dans les révoltes à venir pour la liberté, des révoltes que nous souhaitons de plus en plus nombreuses. Cela n’implique pas qu’il existe une corrélation entre les réseaux sociaux et la démocratie, la liberté ou l’égalité. Ce sont les gens qui font la révolution, pas les outils qu’ils utilisent ! L’affaire WikiLeaks, certaines actions d’Anonymous ainsi que les controverses qui en ont résulté l’ont bien montré : les gouvernements et autres pouvoirs en place peuvent réprimer n’importe quelle initiative qu’ils estiment subversive. Cela est d’autant plus vrai dans le cas des actions directes qui mettent en jeu des technologies numériques.
 Il est bien rare que les réseaux sociaux soient libres, autonomes et autogérés. Nous pouvons parfois en faire usage, voire en créer, pour accroître notre autonomie. Il n’en reste pas moins qu’aucune entreprise à but lucratif ne va nous livrer sur un plateau, gratuitement qui plus est, un monde libre et égalitaire.
 L’usage de la technologie dépend des personnes. En elle-même, elle ne garantit rien. C’est la raison pour laquelle nous avons toujours préféré évaluer le « comment » plutôt que le « quoi » ou, plus précisément, la manière dont les outils technologiques sont créés et modifiés par les usages de même que les manières avec lesquelles les individus et les groupes s’adaptent à ces mêmes outils en modifiant leurs comportements. Notre jugement repose, en outre, sur une idée qui dépasse les seuls réseaux sociaux et vaut pour n’importe quel phénomène social : la nécessaire cohérence entre la fin et les moyens.
 Nous vivons un tournant anthropotechnique. La situation est critique. Ce n’est cependant pas un hasard si nous en sommes arrivés là. L’histoire n’est pas nouvelle. Lorsqu’on suit les débats qui ont cours dans les milieux technologiques ou tout simplement les discussions sur l’iPhone, l’iPad, Android, Windows 10, Facebook ou Twitter, on a parfois envie de rire de la naïveté dont font preuve aussi bien les simples utilisateurs que les techno-enthousiastes et autres gourous du numérique. En Italie, pays où est né Ippolita, ce rire devient parfois amer. Au sud-est des Alpes, il a toujours été évident que les institutions soi-disant démocratiques ne garantissaient en rien les droits des citoyens. Ce ne seront pas non plus les machines de telle ou telle multinationale, censées nous apporter gratuitement bien-être et progrès pour tous, qui nous livreront un monde de liberté. Mais l’Italie, seul pays méditerranéen faisant partie du G8, s’est une fois de plus illustrée comme un laboratoire des politiques de l’avenir. Le Mouvement 5 étoiles (dont nous reparlerons plus tard dans ce livre), né d’un blog privé, a remporté un quart de l’électorat en 2013. Aujourd’hui, il se présente comme une force de changement et défend, sur certains plans, une ligne comparable à celle de certains mouvements numériques qui clament qu’ils sont les 99 % (Indignés, Occupy Wall Street, Partis Pirates).
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